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 n° 253 626 du 29 avril 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. L'HEDIM 

Avenue Edouard Kufferath 24 

1020 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et d’un 

ordre de quitter le territoire, pris le 9 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 janvier 2021 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. KANFAOUI loco Me A. L'HEDIM, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en 2014.  

 

1.2. Le 30 juillet 2015, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le 25 janvier 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard de la 

requérante, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions n’apparaissent pas avoir été entreprises de 

recours.  
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1.3. Le 2 février 2016, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire d’un ressortissant belge. Elle a été mise en possession 

d’une telle carte le 19 août 2016.  

 

Le 29 août 2017, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant fin au droit de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n° 194 976 du 14 novembre 2017. 

 

1.4. Le 20 mai 2020, la requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 9 novembre 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à 

l’égard de la requérante, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 17 

décembre 2020, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressée a introduit une demande de 9 Bis en date du 30/06/2015 mais cette demande a été 

déclarée irrecevable avec ordre de quitter le territoire le 25/01/2016 et la décision lui a été notifiée le 

02/02/2016. Le 02/02/2016, elle introduit une demande de séjour comme membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union (un Belge) 

Le 19/08/2016, elle est mise sous carte F mais le 13/04/2017, une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire est prise à son encontre et la décision lui est notifiée le 21/06/2017. Quant à 

sa carte F, elle lui est retirée le 14/06/2017. Suite à un recours contre cette décision, elle est mise sous 

annexe 35 le 21/08/2017. Le 21/01/2018, suite au rejet de sa requête par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers, son annexe 35 lui est retirée. Or nous constatons qu’au lieu de retourner dans son pays afin 

d’y introduire une demande d’autorisation de séjour comme il est de règle, l’intéressé a préféré 

introduire sa demande sur le territoire en séjour illégal. 

L’intéressé est bien le seul responsable de la situation dans laquelle il se trouve. 

 

L’intéressée invoque la longueur de son séjour (serait arrivé en Belgique en 2014) et son Intégration (a 

suivi des cours de néerlandais et un parcours d’intégration en Flandre et a eu précédemment un séjour 

légal pendant lequel elle a travaillé). Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du requérant en 

Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers 

considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du 

requérant de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque 

de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d’origine. Ce sont d’autres circonstances survenues au cours de 

ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E. 74.314du 31/01/2012 

et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014) De même, «une bonne intégration en Belgique des liens affectifs et 

sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. » (C.C.E. 74.560 

du 02/02/2012) 

 

L’intéressée présente un contrat de travail pour travailleur étranger comme serveuse avec la société « 

[P.T.] » Elle déclare qu’elle risque de perdre son travail en cas de retour au pays d’origine. Cependant, 

soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de 

travail n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y 

lever les autorisations requises. 

 

Elle déclare ne pas vouloir être une charge pour les pouvoirs publics belges. Ce qui est tout à son 

honneur mais on ne voit pas en quoi, cela constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile 

ou impossible l’introduction de sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. 
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En conclusion l’intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

[…] 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le Royaume 

au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou 

sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Elle était sous annexe 35 jusqu’au 

21/01/2018 et elle a dépassé le délai. 

[…] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du « principe général de bonne administration qui oblige l’administration à prendre en 

compte tous les éléments invoqués avant de prendre sa décision et de proportionnalité », du « principe 

de proportionnalité entre les effets de la mesure sur le requérant et le but poursuivi par celle-ci », ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir. 

 

2.2. Après un bref exposé théorique relatif à la portée de l’obligation de motivation, elle relève que « la 

décision attaquée a été prise le 09.11.2020 » et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

« fai[t] état dans la décision attaquée des nombreux risques sanitaires liés aux voyages vers la Guinée 

en raison de la crise mondiale du COVID19, en effet, comme repris sur le site internet du ministère des 

affaires étrangères belge », dont elle reproduit un extrait. Elle soutient que « les circonstances ci-avant 

énoncées constituaient clairement des circonstances exceptionnelles rendant particulièrement difficile 

un retour dans le pays d’origine et justifiant de ce fait les raisons pour lesquelles la demande de la 

requérante ne pouvait pas être introduite à partir de la Guinée », et reproche à la partie défenderesse 

d’avoir « clairement manqué à son devoir de motiver adéquatement ses décisions en omettant de faire 

état d’une information de notoriété publique à savoir les risques sanitaires graves encourus en cas de 

départ de la requérante vers la Guinée ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi les actes 

attaqués méconnaîtraient le principe de proportionnalité.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de de ce principe. 

 

Le Conseil rappelle également que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une 

cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi). Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 

39/69, § 1er, de cette même loi (cf. notamment CE, arrêt n°144.164 du 4 mai 2005). 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 
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exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Par ailleurs, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu 

de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Si elle n’implique, certes, pas la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par son destinataire, cette obligation requiert, toutefois, de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, ainsi que de répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

celui-ci. 

 

Enfin, le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il est 

compétent pour exercer un contrôle de légalité, dans le cadre duquel il ne lui appartient nullement de se 

prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. 

Dans l’exercice d’un tel contrôle portant sur la légalité de la décision entreprise, le Conseil doit se limiter 

à vérifier si l’autorité administrative qui a pris celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. Il 

lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations, rappelées ci-

avant, qui lui incombent, en termes de motivation de ses décisions. 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de 

la longueur du séjour en Belgique de la requérante et de son intégration, du fait qu’elle est en 

possession d’un contrat de travail et de sa volonté de ne pas dépendre des pouvoirs publics.  

 

Cette motivation, qui se vérifie à la lecture du dossier administratif, n’est pas contestée par la partie 

requérante, qui se borne, en termes de requête, à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir 

pris en compte, à titre de circonstances exceptionnelles, les « nombreux risques sanitaires liés aux 

voyages vers la Guinée en raison de la crise mondiale du COVID19 », lesquels sont « de notoriété 

publique ».  

 

A cet égard, le Conseil ne peut cependant que constater que cet élément est invoqué pour la première 

fois en termes de requête en tant que circonstance exceptionnelle, en telle sorte qu’il ne saurait être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise des actes 

attaqués. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir 

égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. 

La jurisprudence administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été 

portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne 

prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, 

pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris 

[…] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

Le Conseil rappelle également que c’est à l’étranger lui-même qui sollicite le droit au séjour d’apporter la 

preuve qu’il se trouve dans les conditions légales pour en bénéficier et non à l’administration à se 

substituer à cet égard à la partie requérante en recherchant d’éventuels arguments en sa faveur. Il ne 

peut donc être reproché à la partie défenderesse de méconnaître l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 et les obligations de motivation lui incombant, en n’ayant pas recherché d’autres circonstances 

exceptionnelles existant dans le chef de la requérante que celles invoquées dans sa demande 

d’autorisation de séjour visé au point 1.4. A cet égard, le Conseil observe, à la suite de la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, que ladite demande a été introduite le 20 mai 2020, soit 
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notoirement en période de pandémie, en telle sorte que le Conseil reste, en tout état de cause, sans 

comprendre ce qui aurait empêché la requérante d’invoquer cet élément en temps utile.  

 

A titre surabondant, le Conseil observe que l’interdiction temporaire des voyages qualifiés de « non-

essentiels » au départ de la Belgique a été levée le 25 septembre 2020 et rétablie par la suite le 27 

janvier 2021, de sorte qu’au moment de la prise de actes attaqués, aucun obstacle d’ordre normatif ne 

s’opposait à l’adoption d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour assortie 

d’un ordre de quitter le territoire, ni à un éventuel retour volontaire de la requérante dans son pays 

d’origine. 

 

3.3. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, dont la motivation n’est nullement contestée par la partie 

requérante, le Conseil observe, en toute hypothèse, qu’aucune disposition légale ne s’oppose à la prise 

d’un ordre de quitter le territoire par la partie défenderesse en situation de crise sanitaire. Cette situation 

n’affecte ainsi que le caractère exécutoire de l’ordre de quitter le territoire et non sa légalité. A toutes 

fins utiles, le Conseil rappelle qu’il est loisible à la partie requérante de solliciter une prorogation du délai 

qui lui a été accordé pour obtempérer à cet ordre de quitter le territoire, en application de l’article 74/14 

de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, la partie requérante n’établit pas que le risque de contamination 

est plus élevé dans son pays d’origine qu’en Belgique, alors que l’épidémie de COVID-19 a été qualifiée 

de pandémie par l’OMS. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 

 


